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Proposition de la délégation des États‑Unis d’Amérique

De l’avis des États‑Unis d’Amérique, il serait utile pour le débat centré sur l’article 12 de présenter en un seul document une nouvelle version de l’actuel article 12 de la proposition de base.

Article 12

Variante E

Cession des droits


Sauf stipulation contraire constatée par écrit, dès qu’il a autorisé l’incorporation de son interprétation ou exécution dans une fixation audiovisuelle, l’artiste interprète ou exécutant est réputé avoir cédé à son producteur tous les droits exclusifs d’autorisation reconnus en vertu du présent traité à l’égard de cette fixation.

Nouvelle variante, destinée à remplacer les variantes F et G

Législation applicable à l’exercice des droits exclusifs d’autorisation


1)
La faculté d’exercer l’un quelconque des droits exclusifs d’autorisation est, sauf accord contraire de l’artiste interprète ou exécutant en ce qui concerne la législation applicable, régie par la législation du pays auquel une fixation audiovisuelle donnée est le plus étroitement rattachée.


2)
Les facteurs qui peuvent être pris en considération pour déterminer “le pays auquel une fixation audiovisuelle donnée est le plus étroitement rattachée” sont, entre autres : la Partie contractante sur le territoire de laquelle le producteur de la fixation, ou la personne ou entité qui possède ou contrôle ce producteur, a son siège ou sa résidence habituelle;  la Partie contractante dont la majorité des artistes interprètes ou exécutants sont ressortissants;  et la Partie contractante sur le territoire de laquelle a eu lieu l’essentiel de la prise de vues.

Déclaration commune


Déclaration commune concernant l’article 12 :


L’article 12.1) s’appliquant uniquement aux droits exclusifs d’autorisation, il est sans effet sur les autres types de droits, notamment le droit moral et le droit à une rémunération équitable.

Variante H


[Néant].
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